CONTRAT RELATIF A L’EXERCICE PROFESSIONNEL DES SAGES-FEMMES COMPOSANT LA SOCIETE CIVILE DE MOYENS …………………..
(mettre le nom de la S.C.M.)

(Dernière modification le 17 avril 2014 –CNOSF)

Sont entourées les clauses essentielles adoptées par le Conseil national de l'Ordre des sages-femmes au regard des règles déontologiques de la profession.

Celles-ci ne peuvent être modifiées et doivent figurer systématiquement dans tout contrat composant une SCM conclu par des sages-femmes libérales.

Entre Madame X… , sage-femme, inscrite au tableau de l’Ordre des sages-femmes du département de …………….. sous le numéro national ………, et demeurant …………..,

d'une part,

et

Madame Y…, sage-femme, inscrite au tableau de l’Ordre des sages-femmes du département de …………………. sous le numéro national ………, et demeurant …………..,

d'autre part, 1
et ceux qui par la suite adhéreront au présent contrat, 

décident d'exercer en commun leur profession dans le cadre des présentes conventions. 

ARTICLE 1er 
Ce contrat ne pourra pas avoir pour effet d'entraîner une exploitation mutuelle ou la recherche d'un profit autre que celui provenant pour chacun des cocontractants de son activité professionnelle. 

ARTICLE 2 

Les soussignés se groupent dans le but de faciliter l'organisation de l'exercice professionnel de chacun,
ARTICLE 3 

Le présent contrat doit permettre à chaque praticien d'exercer sa profession à titre libéral, dans le cadre de la loi n°71-525 du 3 Juillet 1971, et de respecter les règles édictées tant par le Code de la Santé que par le Code de déontologie des sages-femmes, entre autres : 

- libre choix de leur praticien par les patients, hors le cas d'urgence ;
- la responsabilité personnelle, l'indépendance technique et morale de chacun des praticiens dans son exercice professionnel ;

- la créance personnelle des honoraires pour chaque acte, fait par chacun des praticiens, même si l'encaissement en est effectué par un mandataire choisi par le praticien.

Les cocontractants s'engagent donc à organiser le fonctionnement de leur association et à exercer de telle manière que ces principes soient respectés. 

ARTICLE 4 

Chaque praticien s'engage à s'assurer pour sa responsabilité civile professionnelle auprès de la compagnie d'assurances notoirement solvable choisie par les cocontractants. 

Les cocontractants s'engagent à faire partie de la société civile de moyens destinée à mettre à leur disposition les moyens nécessaires à leur exercice après approbation des statuts annexés aux présentes. 

Dans le cas où ils cesseraient d'être membres de cette société civile de moyens, les cocontractants reconnaissent qu'ils perdraient, ipso facto, le bénéfice du présent contrat.
ARTICLE 5
Le présent contrat prendra effet à la date du …………………. 

Il est conclu pour une durée indéterminée. 

Le départ d'un cocontractant, pour quelle que cause que ce soit, ne mettra pas fin au contrat entre les autres membres du groupe. 

Il ne prendra son plein effet qu'au terme d'une période d'essai de 6 mois. 
Pendant cette période d'essai, chacune des parties pourra y mettre fin, avec un préavis, le mois en cours pour la fin du mois suivant. 2
ARTICLE 6 – ORGANISATION DES DELIBERATIONS DES MEMBRES DE L'ASSOCIATION :
Dans le cadre du présent contrat, toutes les décisions seront prises à l'unanimité par les cocontractants s'ils sont moins de 4, à la majorité des ¾ au-delà, à l'exception des modifications du présent contrat qui devront recueillir l'unanimité. 

Toutes ces décisions feront l'objet d'une inscription sur un registre ouvert à cet effet.
Ils choisiront annuellement au cours des deux premiers mois de l'année civile un responsable pour l'année. Celui-ci aura la charge de faire respecter le présent contrat et les décisions prises conformément à celui-ci. 

Ils fixeront au cours de cette réunion, pour l'année à venir, la valeur patrimoniale de la clientèle de chacun des cocontractants, de façon à ce que ces sommes servent de référence en cas de départ de l'un d'eux, d'invalidité ou de décès. 

ARTICLE 7 – INSTALLATION PROFESSIONNELLE 

L'utilisation et la répartition des locaux seront telles que chaque praticien pourra disposer de l'installation nécessaire pour exercer dans les meilleures conditions possibles sans gêner les autres membres du groupe. 

Chacun des cocontractants aménagera et meublera les locaux dont il aura l'usage privatif. Il restera propriétaire des meubles et du matériel qui y seront déposés.
ARTICLE 8 – EXERCICE PROFESSIONNEL 

1°) ORGANISATION DE L'EXERCICE PROFESSIONNEL :
Les cocontractants s'engagent à se présenter à leur clientèle en qualité d'associés des autres cocontractants. 

Les horaires seront organisés de telle façon qu'une permanence pour les consultations et les appels urgents soit assurée. 

Dans le cas où des clientes ne manifesteraient aucune préférence pour le choix d'une associée lors de la demande de rendez-vous ou de visite, elles seront orientées à tour de rôle vers l'une des associées de façon à assurer une égale proportion des nouvelles patientes entre elles. 

2°) ORGANISATION DES VACANCES ET DES REMPLACEMENTS :
La date et la durée des congés seront fixées par les cocontractants 3 mois à l'avance. 

Chacun pourra prendre 8 semaines de congés dont 4 semaines maximum en une seule fois. 
L'ordre dans lequel les associées exerceront ce choix s'établira chaque année pour roulement en commençant par le plus ancien dans le groupe. 

Ne compteront pas comme congés les courtes absences dues à des circonstances telles que les événements familiaux, les séances de formation professionnelle, les réunions professionnelles : conseils de l’Ordre, syndicats, associations ou les congrès médicaux. 

En cas de vacances ou de maladie, le premier mois, l'absent sera tenu de se faire remplacer par les autres membres du groupe, à moins qu'en raison de l'importance de la clientèle et à leur demande, il n'ait recours à un remplaçant extérieur au groupe. 

Les cocontractants seront soumis, vis-à-vis des membres du groupe qu'ils remplacent, aux mêmes obligations que les remplaçants ordinaires, exception faite de l'interdiction de réinstallation. 

Si le remplacement est effectué par une associée qui ne fait pas partie du groupe, la sage-femme remplacée indemnisera celle-ci aux conditions en usage dans la profession. 

Le contrat de remplacement devra préciser que la sage-femme remplaçante s'engage vis-à-vis des membres du groupe pendant une durée de cinq ans à ne pas exercer dans la ville de. ou une commune limitrophe. 

Si une sage-femme absente. est remplacée par ses cocontractants en raison d'une maladie ou d'un accident, celles-ci lui verseront une indemnité journalière correspondant à une certaine somme fixée annuellement pour chaque associé, ceci dans la limite des 30 premiers jours. 

Cette indemnité sera prise en charge par parts égales par les autres membres du groupe. 

Au-delà du 30ème jour, la sage-femme pourra se faire remplacer par un praticien extérieur au groupe. Si les cocontractantes acceptent de continuer à la remplacer eux-mêmes, elle continuera à recevoir dans les mêmes conditions l'indemnité prévue pour les 30 premiers jours, tant que durera cette situation, et ce jusqu'à la fin du 24ème mois. 

En cas d'arrêt d'activité pour grossesse non pathologique, l'associée absente pourra se faire remplacer par un remplaçant extérieur au groupe à moins que les autres associés ne se mettent d'accord pour l'indemniser comme en cas de maladie ou d'accident. 

Dans tous les cas, l'absent conservera à sa charge sa part de frais communs. 

ARTICLE 9 – RECETTES PROFESSIONNELLES 
Les honoraires des sages-femmes leur sont personnels

Chaque associée gardera les charges fiscales relatives à ses honoraires. 

Les cocontractants n'effectueront entre eux que les reversements d'honoraires prévus au présent contrat à titre de solidarité ou en cas de maladie ou d'accident, de grossesse prévus à l'article 8.
Lors de l'Assemblée annuelle prévue à l'article 6, afin de fixer les indemnités en rapport avec la valeur patrimoniale de la clientèle, les membres du groupe se communiqueront mutuellement le montant de leurs « honoraires reconstitués » déclarés à l'Administration Fiscale pour l'année écoulée.
ARTICLE 10 – OBLIGATIONS FINANCIERES DES ASSOCIES VIS A VIS DU GROUPE 

En dehors des obligations financières prévues au présent contrat, les cocontractants s'engagent à participer aux investissements et aux frais de fonctionnement de la société civile de moyens prévus à l'Article 4 du présent contrat, conformément à ses statuts. 

ARTICLE 11 – ENTRAIDE ET ASSURANCES POUR INCAPACITE TEMPORAIRE, INVALIDITE OU DECES

Le présent contrat ne prévoyant aucune assurance prise par le groupe pour ses membres en cas d'incapacité temporaire, d'invalidité, ou de décès, chacune en fera son affaire personnelle. 

Cependant, chacun des cocontractants sera tenu de prendre une assurance « frais professionnels » en cas de maladie ou d'accident dont le montant de la couverture sera décidé annuellement pour chacun des associés. 
ARTICLE 12 – ADMISSION DANS LE GROUPE 

L'admission d'un nouveau membre ne pourra intervenir qu'après décision des membres du groupe, prise à la majorité prévue à l'article 6. 

L'admission définitive sera précédée d'une période d'essai de 6 mois pendant laquelle l'une ou l'autre des parties pourra y mettre fin, moyennant préavis, le mois en cours pour la fin du mois suivant, sans aucune indemnité de part et d'autre, à moins que le nouvel associé ne soit le successeur d'un associé partant, ou qu'il ne bénéficie d'une garantie de revenus de la part des autres membres du groupe. 

Dans ce cas :
-si c'est le nouvel associé qui renonce au bénéfice du présent contrat, il devra au partant par mois de présence 1/12éme de l'indemnité qu'il devait lui verser pour sa présentation à la clientèle ;

-si ce sont les associés du partant qui ont refusé la cooptation définitive de son successeur, ce sont eux qui seront responsables du règlement de l'indemnité au partant, soit qu'ils lui trouvent un successeur, soit qu'ils l'indemnisent. 

De même, si le nouvel associé doit bénéficier d'une garantie de recettes de la part des autres associés, si ce nouvel associé renonce au bénéfice du présent contrat, il devra aux autres associés, par mois de présence, 1/12ème de l'indemnité qu'il devait leur verser en contrepartie du bénéfice du présent contrat. 

Au terme de la période d'essai, si le contrat n'a pas été dénoncé, l'admission sera définitive. Le nouveau membre sera alors tenu au versement de l'indemnité qui aura été fixée préalablement à la période d'essai, s'il est le successeur d'un partant ou s'il doit bénéficier d'une garantie de recettes. 

L'ensemble de ces dispositions fera l'objet d'une décision des membres du groupe au début de la période d'essai et sera consigné sur le registre prévu à l'Article 6 du présent contrat. 

Dès son admission, même à, titre provisoire, le nouveau membre du groupe adhérera aux clauses du présent contrat. 

Son adhésion l'engagera à souscrire ou à acquérir, dès la fin de la période d'essai, les parts de la société civile de moyens, dont le nombre, le prix et les délais de paiement auront été fixés préalablement à sa cooptation à titre provisoire. 

ARTICLE 13 – DEPART VOLONTAIRE DU GROUPE EN DEHORS DE LA PERIODE D'ESSAI
Toute partie qui désirera renoncer au bénéfice du présent contrat devra avertir le responsable du groupe par lettre recommandée avec avis de réception, au moins 6 mois avant la date prévue pour son départ. 

Le partant pourra proposer un successeur en même temps que sa démission, le successeur n'étant admis qu'après son agrément par le groupe. 

En cas de refus d'agrément, c'est le groupe qui choisira le successeur ou se substituera à lui pour régler l'indemnité de départ prévue dans un délai de 6 mois. 

Le partant s'obligera à ne pas exercer sa profession quelle qu'en soit la forme ou à installer un successeur pendant une période de 2 ans dans lé périmètre de …..(km) ou de la ou les villes de ................. ainsi que les commune limitrophe….3.
Dans tous les cas, le partant aura l'obligation de céder les parts qu'il détient soit à son successeur, soit aux autres membres du groupe, dans la société civile de moyens prévus à l'Article 4 du contrat selon les modalités prévues à ses statuts. 

En l'absence de présentation de successeur, le préavis de départ sera de 12 mois.
ARTICLE 14 – DECES OU INVALIDITE EN DEHORS DE LA PERIODE D'ESSAI 

En cas de décès, les ayants droit pourront présenter un successeur à l'agrément des cocontractants restants, pendant les 6 mois qui suivront le décès de leur auteur, dans les mêmes conditions qu'en cas de départ volontaire. 

En cas de maladie ou d’invalidité, au-delà du 24ème mois, l'invalide sera de plein droit considéré comme démissionnaire; il pourra, pendant les 6 mois suivants, présenter un successeur à l'agrément des cocontractants restants dans les mêmes conditions qu'en cas de départ volontaire.
ARTICLE 15 – EXCLUSION DU GROUPE 

En cas de condamnation à une peine entraînant l'impossibilité d'exercer sa profession pendant plus de 12 mois, l'associée fautive sera exclue du bénéfice du présent contrat. 

Dans ce cas, la sage-femme fautive ne pourra pas prétendre à une indemnité de départ, éventuellement, elle devra aux membres du groupe des dommages intérêts pour les préjudices qu'elle leur aura causés. 

Si pendant plus de 9 mois, une associée absente n'a pas donné d'explication à son absence, elle pourra être exclue du bénéfice du présent contrat. 

Son remplacement dans le groupe pourra être organisé dans les mêmes conditions qu'en cas de décès ou d'invalidité avec l'accord du Tribunal compétent. 

Les cocontractants seront tenus de racheter ou de faire racheter les parts de la S.C.M. de l'associé exclu dans les conditions prévues par les statuts de cette société. 

ARTICLE 16 – MODIFICATIONS DU CONTRAT 

Le présent contrat ne pourra être modifié qu'avec l'accord unanime des cocontractants. 

ARTICLE 17 

Tout ce qui n'est pas prévu au présent contrat, entre autres la situation qui pourrait être créée par un cas de force majeure, donnera lieu à une procédure de conciliation. 

ARTICLE 18 – CONCILIATION 4
En cas de différend soulevé par l'exécution, l'interprétation, la liquidation ou les suites du présent contrat, les parties s'engagent, préalablement à toute action contentieuse, à soumettre leur différend à un conciliateur qu'ils choisiront parmi des praticiens exerçant en groupe ou en association, à titre libéral, et ayant des responsabilités syndicales ou ordinales. 

Si les parties ne pouvaient se mettre d'accord sur le choix d'un conciliateur, chacune d'elles choisira le sien dans les mêmes conditions. 

Le ou les conciliateurs auront un délai de 4 mois pour faire connaître leurs propositions écrites du règlement du litige, à partir de la date de nomination du premier conciliateur. 

En cas d'échec de la conciliation, les contestations pourront être portées devant le Tribunal compétent. 

ARTICLE 19 

Les cocontractants déclarent sur l'honneur que les clauses du présent contrat représentent l'intégralité de leurs conventions et qu'aucun accord tacite n'en vient modifier les termes.
Les parties affirment sur l'honneur n'avoir passé aucune contre-lettre ou avenant relatif au présent contrat qui ne soit soumis au Conseil départemental.
Le présent contrat sera communiqué au Conseil départemental de l'Ordre des sages-femmes par le responsable du groupe, dans un délai d'un mois après signature.
Il ne s'imposera aux parties que dans les clauses qui ne se révéleraient pas être contraires au Code de déontologie des sages-femmes. 

CONTRAT SIGNE LE 5 ……………..

en 5 exemplaires 

2 pour le Conseil départemental de l'Ordre des sages-femmes 

1 pour chacun des membres du groupement 

1 pour les archives du groupement 

Madame …………………
Madame …………………..
Notes :

1- Bien entendu, ce type de contrat peut être adopté pour des associations groupant plus de deux sages-femmes libérales. Il suffit alors d'aménager la rédaction en conséquence.

2- Il est possible d'envisager l'hypothèse selon laquelle une sage-femme viendrait travailler au domicile professionnel d'une autre sage-femme et n'aurait pas jusqu'alors travaillé soit dans cette ville, soit dans ce département, et une période d'essai de 6 mois serait alors envisagée. 

Dans ce cas, il serait également possible de prévoir une sorte de clause de non concurrence et indiquer que si l'essai ne semblait pas concluant la sage-femme s'engageait à ne pas se réinstaller pendant une période de plusieurs années dans la ville où son essai venait d'avoir lieu ou dons une commune limitrophe.
3-  Au sein de la clause de non-réinstallation doivent être précisés : l’étendue du périmètre (en km à partir du cabinet) ou le nom des communes visées par la clause de non-réinstallation dans le ressort duquel la sage-femme partante ne pourra pas se réinstaller.
4- Il est possible de prévoir, comme dans les statuts, une procédure de conciliation qui serait rédigée de la même façon que dans les statuts.
5-Faire parapher par chacun des cocontractants chacune des pages du contrat, faire précéder la signature de chacun des cocontractants de la mention manuscrite « lu et approuvé » en fin de contrat. 
Paraphes


